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Troisième réunion

Curitiba, Brésil, 13-17 mars 2006

Point 4 de l’ordre du jour provisoire(
RaPport de la deuxiÈme rÉunion du comitÉ de conformitÉ du protocole de CARTAGENA sur la prÉvention des risques biotechnologiques
INTRODUCTION

1. Le Comité de conformité du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques a été établi par la décision BS-I/7 de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (COP-MOP) conformément à l’article 34 du Protocole.  
2. La première réunion du Comité s’est tenue à Montréal du 14 au 16 mars 2005.  Etant donné qu’il s’agissait de sa première réunion, le Comité s’est concentré sur l’élaboration du règlement intérieur de ses réunions, et la mise sur pied d’un plan de travail.  Le Comité a soumis son règlement intérieur à la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.  Cette dernière a adopté, avec quelques amendements, le règlement intérieur par sa  décision BS-II/1.
3. Le Comité a convenu, à sa première réunion, de tenir sa deuxième réunion au cours du premier trimestre de 2006.  En conséquence, il a convenu, à sa première réunion, de tenir sa deuxième réunion au cours du premier trimestre de 2006.  Etaient présents à la réunion les membres du Comité suivants : Mme. Mary Fosi Mbantekhu (Cameroun); M. Alvaro Rodriguez (Colombie); Mr. Veit Koester (Danemark); M. Gábor Nechay (Hongrie); Dr. Nematollah Khansari (République islamique d’Iran); Mme. Gurdial Singh Nijar (Malaysie); M. Bather Kone (Mali); M. Victor Villalobos Arámbula (Mexique); M. Jürg Bally (Suisse); et M. Sergiy Gubar (Ukraine).
POINT 1.
OUVERTURE DE LA RÉUNION 

4. M. Veit Koester, Président du Comité, a ouvert la réunion 9H.30, le 6 février 2006. 

5. Le Président, a invité le représentant du Secrétariat à établir un compte sur la participation à la réunion. 

6. Le représentant du Secrétariat a déclaré que trois membres du Comité —M. Tewolde Berhan Gebre Egziabher (Ethiopie); Mme. Birthe Ivars (Norvège) et Mme. Biserka Strel (Slovénie) — n’ont pas été en mesure d’assister à la réunion.  Il a néanmoins confirmé que le quorum était atteint et que la réunion pouvait se poursuivre en conformité avec l’article 16 du règlement intérieur. Il a également rappelé la démission de Mme. Netatua Prescott (Tonga), et de M. Leonard Wellington O’Garro (La Barbade). Il a déclaré  que le Secrétariat a informé le Bureau de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de la démission de deux membres et demandé aux membres respectifs des Bureaux d’Asie et de la Région Pacifique et du Groupe d’Amérique latine et des Caraïbes,  d’arrêter les mesures nécessaires en vue d’effectuer leur remplacement conformément au paragraphe 2 de l’article 10 du règlement intérieur.

7. Le représentant du Secrétariat a également rappelé au Comité que, conformément au paragraphe 1 de l’article 10 du règlement intérieur, que le mandat de quatre membres viendrait à échéance à la fin de l’année en cours, c’est-à-dire, le 31 décembre 2006.   A cet égard, le représentant du Secrétariat a ajouté que la troisième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourrait être la première occasion donnée d’organiser l’élection de nouveaux membres du Comité afin de remplacer les démissionnaires et ceux dont le mandat vient à échéance à la fin de l’année. 

8. Le Comité a convenu d’examiner les questions relatives au remplacement et à l’élection de nouveaux membres dans le cadre du point 5 de l’ordre du jour sur les questions diverses.  
POINT 2.
QUESTIONS D’ORGANISATION


2.1.
Adoption de l’ordre du jour

9. Le Comité a adopté l’ordre du jour suivant sur base de l’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/BS/CC/2/1) préparé par le Président du Comité en consultation avec d’autres membres :

1. Ouverture de la réunion.

2. Questions d’organisation:

2.1. Adoption de l’ordre du jour ;

2.2. Organisation des travaux.

3. Examen de la mise en œuvre du règlement intérieur du Comité adopté par la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.

4. Examen des questions générales en matière de conformité :

4.1 Analyse des rapports nationaux intermédiaires ;

4.2 Examen des informations disponibles relatives au mécanisme d’échange de la diversité biologique.

5. Questions diverses.

6. Adoption de l’ordre du jour.

7. Clôture de la réunion

2.2.
Organisation des travaux 

10.
Le Comité a déclare être d’accord sur l’organisation de ses travaux telle qu’elle a été proposée par le Président.  Il a également marqué son accord sur le calendrier de ses réunions telles que précisées à l’annexe I des annotations à l’ordre du jour provisoire. (UNEP/CBD/BS/CC/2/1/Add.1).
POINT 3.
EXAMEN DE L’APPLICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ ADOPTÉ PAR LA DEUXIÈME RÉUNION DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES SIÉGEANT EN TANT QUE RÉUNION Á LA CONFÉRENCE DES PARTIES AU PROTOCOLE 
11.
Le Président a rappelé la note qu’il avait préparée, grâce à l’aide du Secrétariat, et distribuée aux membres du Comité, immédiatement après la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, afin qu’ils fassent leurs commentaires.  Il a rappelé que la note visait à faciliter les consultations entre les membres du Comité en tant que suivi de la décision BS-II/1 de la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole et relativement au règlement intérieur des réunions du Comité de conformité, et en préparation de la deuxième réunion du Comité.

12.
Le Président a fait la synthèse des résultats des consultations.  Suite aux informations générales données par le Président, le Comité a débattu en outre des implications et des moyens relatifs à la mise en œuvre des articles suivants, adoptés par la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.

Article 14:  séances publiques ou privées

13.
Le Président a rappelé les changements apportés par la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole à l’article 14 du règlement intérieur du Comité.  Il a rappelé le paragraphe 1 de l’article 14, lorsque le Comité avait décidé, à sa première réunion, de tenir la totalité de ses réunions en séance privée, sauf s’il en décide autrement.  La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, a toutefois décidé que le Comité doit prendre une décision relative à la tenue de ses réunions en séance publique ou privée, donner les motifs d’une telle décision et les refléter dans son rapport. 

10. Les membres du Comité ont souligné l’ampleur des difficultés rencontrées par le Comité et les responsabilités qui lui sont imposées dans sa tentative de mise en œuvre de l’article tel qu’il a été amendé.  Le Comité a débattu des options relatives à la mise en œuvre de l’article.
11. Il a convenu de prendre des décisions quant à la tenue de séances publiques ou privées au cas par cas, avant de convoquer chaque réunion.  A cet égard, le Comité conscient de la difficulté qu’il y a à prendre une décision lors de la réunion qui précède la réunion suivante sans en connaître l’ordre du jour s’agissant de la tenue ou non d’une séance publique ou privée, a décidé d’arrêter une décision de procédure en vertu de l’article 15 du règlement intérieur et de procéder à des consultations électroniques en la matière.  Dans l’hypothèse où le Comité décide de tenir une séance publique, le Secrétariat doit l’annoncer sur son site Web,  et ceux qui souhaitent assister à cette séance devraient être tenus de s’enregistrer à l’avance. 
12. Le Comité a également examiné la question de savoir qui serait autorisé à assister aux séances publiques s’ils en exprimaient le désir – seules les Parties, ou bien encore les gouvernements et les représentants des organisations internationales pertinentes en qualité d’observateurs.  Les membres ont décidé qu’en règle générale, seules les Parties qui en expriment le désir au Secrétariat pourraient assister aux séances publiques du Comité de conformité.  Cependant, le Comité a convenu de ne pas exclure la possibilité d’inviter des observateurs à assister à la séance publique.  Le Comité reconnaît que sa décision d’autoriser la participation à ses réunions est sans préjudice des dispositions de la Procédure et des mécanismes de conformité adoptées par la décision BS-I/7, y compris de l’article 13 du règlement intérieur, qui sont pertinents s’agissant du droit d’une Partie concernée de participer aux délibérations du Comité.

13. Les membres du Comité ont note que la participation des Parties et, comme il convient, des observateurs, serait susceptible de fournir des informations, d’enrichir les délibérations et de faciliter la résolution des questions à l’étude du Comité. 

14. Les membres du Comité ont exprimé leur préoccupation relativement à la position potentiellement désavantageuse que cet article pourrait représenter pour les participants des pays en développement s’ils souhaitent être présents aux séances publiques du Comité.  Les membres du Comité estiment qu’un équilibre devrait s’instaurer entre la représentation des Parties des pays en développement et des pays développés.  Ils ont convenu que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourrait envisager la mise à disposition des ressources financières du budget afin d’appuyer  la participation des pays Parties éligibles aux séances publiques du Comité en tenant compte de l’équilibre judicieux entre les pays développés et en développement, de leur répartition géographique, et de la preuve de pertinence en fonction de l’ordre du jour.
15. Le Comité a également pris note avec préoccupation de l’absence d’accords destinés à octroyer un appui financier aux Parties éligibles dans les cas où ils ont besoin d’être représentés lors des délibérations du Comité en tant que Parties concernées dans le cadre du paragraphe 4, section IV de l’annexe, de la décision BS-I/7 et de l’article 13 du règlement intérieur.  Il a convenu de vivement recommander à la  Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de mettre en place les arrangements nécessaires à cette fin.

16. Le Comité a réitéré sa décision de tenir la présente réunion en séance privée.  La décision de tenir la deuxième réunion du Comité en séance privée a été rendue publique en tant que note du Président du Comité portant la date du 6 janvier 2006 (UNEP/CBD/BS/CC/INF/1). Les membres du Comité se sont entièrement ralliés aux motifs sous-tendant cette décision.  Ils ont déclaré qu’il était nécessaire de tenir une séance privée de la présente réunion afin de permettre au Comité d’évaluer les répercussions et options possibles de l’application du règlement intérieur, notamment le paragraphe 1 de l’article 14 tel qu’amendé et adopté par la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.  
17. Enfin, le Comité a marqué son accord pour réexaminer les questions au titre de l’article 14 afin d’élaborer une recommandation possible à l’intention de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole à sa prochaine réunion. 

Article 18:  Vote

18. Le Président a rappelé la proposition initiale du Comité à la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole relative au vote, au titre de l’article 18 du règlement intérieur qui se prononce en faveur d’un vote à la majorité des deux tiers dans l’hypothèse où tous les recours visant à l’obtention d’un consensus ont été épuisés.  L’article figure désormais entre crochets vu l’absence de consensus à la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.  Il a pris note du fait que tous les membres qui ont répondu à sa note de suivi ont exprimé leur préoccupation eu égard à l’absence d’accord à la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole sur la procédure de vote applicable aux réunions du Comité de conformité. 

19. Les membres du Comité ont noté que l’article 26.5 (c) du règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties à la Convention prévoit que les organes subsidiaires arrêtent des décisions grâce au scrutin majoritaire.  Ils ont également examiné l’expérience/le précédent acquis(e) par leurs mécanismes de conformité au titre d’accords environnementaux multilatéraux, qui requièrent dans le mêmes termes un vote à majorité simple ou à majorité qualifiée. A cet égard, le Comité a déclaré qu’à sa connaissance, tous les mécanismes de conformité au titre d’autres accords multilatéraux prévoit  une procédure de vote à majorité simple ou à majorité qualifiée s’agissant de la prise de décisions  concernant les questions de fond.  Le Comité a également noté que le dernier mécanisme de conformité qui a été adopté, à savoir, celui relatif au Protocole de Kyoto, prévoit un vote à majorité qualifiée comme dernier recours pour les questions de fond.

20. Après plusieurs délibérations, les membres ont convenu de présenter une recommandation à la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole à sa troisième réunion lui demandant d’éliminer les crochets autour d’ l’article 18. 

21. A cet égard, le Comité a pris note de la possibilité de faire examiner, comme il convient, la totalité du règlement intérieur des réunions du Comité de conformité par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole en parallèle ou consécutivement à tout examen des procédures et des mécanismes sur la conformité qu’il pourrait entreprendre conformément à l’article 35 du Protocole en général, et de la décision BS-I/7 de l’annexe, section VII, et des décisions BS-I/12 de l’annexe, paragraphe 6 (b) (iii) (par exemple, les programmes de travail à moyen terme), notamment.
Article 11: Conflit d’intérêts

22. Les membres ont rappelé le paragraphe 59 du rapport de la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/2/15) où le Comité de conformité est invité à « examiner plus avant la question des conflits d’intérêt tels qu’édictés à l’article 11 du règlement intérieur des réunions du Comité de conformité ». 

23. Le Comité a convenu d’étudier la question à sa prochaine réunion en vue de donner une réponse définitive.
POINT 4.
EXAMEN DES QUESTIONS GÉNÉRALES DE CONFORMITÉ
24. Le Président a fait un tour d’horizon rapide de l’historique de ce point de l’ordre du jour.  Il a rappelé le paragraphe (d) de la section III de l’annexe à la décision BS-I/7, qui précise que l’examen des questions générales de conformité constitue une des fonctions du Comité.  Il a également rappelé l’accord du Comité, à sa première réunion, de faire figurer ce point à son programme de travail et, notamment à l’ordre du jour de la présente réunion.  Il a ensuite invité le Secrétariat à présenter les documents afférents à ce point. 

25. Le représentant du Secrétariat a fait référence à la note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/BS/CC/2/2) préparée en vue d’aider le Comité dans ses délibérations sur ce point.  Il fait remarquer que tandis que la note servirait de document de travail principal, d’autres documents, notamment, les notes du Secrétaire exécutif préparées à l’intention de la troisième réunion de la Conférence des Parties sur la diversité biologique siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole sur le fonctionnement et les activités du mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques (CHM) (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/3/3), et l’analyse des rapports nationaux intermédiaires (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/3/12), étaient également importants.  Il a déclaré que ces deux documents constituaient les deux sources principales d’information dans la préparation du document de travail pour la réunion.  Le représentant du Secrétariat a informé le Comité que tous les documents qu’il citait étaient disponibles aux fins d’information et de référence.  Il a également indiqué que les rapports nationaux intermédiaires continuent d’être présentés au Secrétariat et que tous les rapports nationaux individuels reçus jusqu’à présent sont accessibles aux membres du Comité en ligne sur le site Web du Secrétariat du mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques  à : http://bch.biodiv.org/protocolreports/default.shtml
26. Le Président à ensuite invité les membres du Comité à traiter le point relatif à l’examen des questions générales en matière de conformité en tenant compte de ce qui est ressorti de l’analyse des rapports nationaux intermédiaires (point 4.1 de l’ordre du jour) et l’examen des informations disponibles dans le mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques (point 4.2 de l’ordre du jour).

4.1
Analyse des rapports nationaux intermédiaires
27. Le Comité a examiné l’analyse des rapports nationaux intérimaires (UNEP/CBD/BS/COP‑MOP/3/12). Il a examiné les questions générales de conformité à partir de l’analyse des rapports, y compris celles mises en exergue dans le document UNEP/CBD/BS/CC/2/2. Le Comité a souligné que les questions générales suivantes relatives à la conformité requièrent une attention particulière à ce stade précoce du processus du Protocole afin d’assurer un bon départ dans l’application effective de ses dispositions et la réalisation de son objectif:  

(a)
Retard dans la mise en place des mesures réglementaires et administratives relatives à la mise en œuvre du Protocole, tel que requis en vertu du paragraphe 1 de l’article 2 du Protocole, et rendre ces mesures opérationnelles; 

(b)
Lacunes dans l’exécution scientifiquement éprouvée de l’évaluation des risques (Article 15), et dans la mise en place et l’application des mesures de gestion des risques et de surveillance (Article 16) concernant les effets défavorables possibles des organismes vivants modifiés sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en tenant compte également des risques pour la santé humaine ;

(c)
 Mesures limités ou inexistantes prises par les Parties en vue d’encourager et de faciliter la sensibilisation et la participation concernant le transfert, la manipulation et l’utilisation sans danger d’organismes vivants modifiés, et faciliter l’accès du public au mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques tels que prescrits à l’article 23 du protocole ; 
(d)
Deux tiers environ des Parties au Protocole n’ont pas rempli leurs obligations en matière d’établissement de rapports tel que requis en vertu de l’article 33 du Protocole et de la décision BS-I/9 de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole. 

28. Le Comité a noté que 38 pour cent seulement des Parties au Protocole avaient remis leurs rapports nationaux intérmédiaires dans le respect des obligations  prescrites à l’article 33 du Protocole  et de la décision BS-I/9 de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole.  A cet égard, le Comité a souligné que le suivi et l’établissement de rapports par chacune des Parties est essentiel non seulement parce que cela a été requis au titre de l’article 33, mais il s’agit aussi d’une contribution critique aux fins de l’application effective d’autres dispositions du Protocole. C’est ainsi que les rapports nationaux constituent des sources d’information importantes afin que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole s’acquitte de façon appropriée de ses fonctions et mette en place ses programmes de travail.  De surcroît, le processus et le résultat de l’évaluation concernant l’évaluation de l’efficacité du Protocole tous les cinq ans conformément à l’article 35 seraient également influencés par les informations qui seraient communiquées par chaque partie à travers son rapport national.

29. S’agissant de l’obligation d’établissement de rapport, le Comité a également évoqué l’importance d’assurer la qualité des rapports.  Les membres du Comité ont indiqué que toutes les Parties devaient s’efforcer de fournir des informations spécifiques, actualisées et en quantité suffisante dans leurs rapports nationaux afin que l’application des dispositions du Protocole à l’échelon national puisse être clairement vue et mesurée. 

30. Enfin, les membres du Comité ont reconnu l’ampleur des difficultés rencontrées par les Parties s’agissant d’identifier de manière idoine les dispositions du Protocole et de les mettre en œuvre.  Toutefois, le Comité a constaté que les difficultés relatives à l’application du Protocole ne devait nullement entraver le respect des obligations en matière de suivi et d’établissement des rapports.

4.2
Examen des informations disponibles dans le mécanisme sur la  prévention des risques biotechnologiques
31. Le mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques (MHC) a été une autre source d’information utilisée par le Comité en vue d’identifier  et d’examiner les questions générales de conformité.  A cet égard, le Comité disposait d’une note du Secrétaire général relative au fonctionnement et aux activités du mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques  (UNEP/CBD/BS/COP‑MOP/3/3), et un résumé des dossiers du mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques concernant les renseignements mis à disposition du Protocole par les Parties, annexés au document UNEP/CBD/BS/CC/2/2. Les réponses fournies par les Parties dans le cadre de leurs rapports nationaux intermédiaires, s’agissant des questions pertinentes liées à la fourniture d’informations au mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques, ont également été prises en compte. 

32. Le Comité a souligné que la mise en œuvre de plusieurs dispositions du Protocole dépend de la disponibilité d’informations pertinentes et ponctuelles dans le mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques.  Le Comité a identifié un petit nombre de questions générales qui affectent le respect des conditions de mise à disposition des informations pertinentes dans le mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques tel que mentionné au paragraphe 3 de l’article 20 et de plusieurs autres dispositions du Protocole.  Ces questions comprennent:

(a)
Plusieurs Parties accusent toujours du retard dans le respect des conditions relatives à la mise à disposition des informations au mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques, y compris les questions assorties de délais telles que la fourniture d’informations sur les centres d’échange nationaux et les autorités nationales compétentes au plus tard à la date d’entrée en vigueur du Protocole pour cette partie ;

(b)
L’absence d’informations sur certains organismes vivants modifiés agréés à des fins d’utilisation au plan national y compris leur mise sur le marché et qui actuellement font l’objet de mouvements transfrontières. 

33. Le Comité a estimé que ce qui suit représentait des contraintes qui ont provoqué ou contribué aux questions générales de conformité identifiées ci-dessus concernant la mise à disposition d’informations au  mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques : 

(a)
Manque de capacités en termes d’expertise, d’infrastructure et de financement prévisible visant à couvrir les frais courants nécessaires aux fins de collecte des informations pertinentes à l’échelon national et de fournir cette information au mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques.  Souvent, ce problème est exacerbé par le fait que les informations pertinentes sont détenues par des autorités compétentes nationales multiples; 

(b)
Le manque de temps ainsi que de ressources financières, aux fins d’obtention des informations nécessaires utiles au niveau national dans les langues locales traduites en anglais ou dans une des langues officielles des Nations Unies ;   

(c)
L’absence de clarté concernant la nécessité ou non de rendre des informations disponibles sur le portail central du mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques lorsqu’existent des sites Web sur la prévention des risques biotechnologiques ou sur le mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques, les nœuds ou les bases de données à l’échelon national ;
(d)
Les situations où les organismes vivants modifiés faisant actuellement l’objet de mouvements transfrontières ont leur origine dans un ou plusieurs non Parties au Protocole qui fournissent des informations au mécanisme d’échange sur la prévention  des risques biotechnologiques sur une base volontaire.  De surcroît, certains de ces organismes  ont été agréés aux fins d’utilisation, y compris leur placement sur le marché préalablement à l’entrée en vigueur du Protocole, auquel cas, la mise à disposition rétroactive des informations concernant ces organismes vivants modifiés n’est pas requise au titre du Protocole. 

Conclusions finales : 
34. Après avoir examiné les questions générales de conformité telles que décrites plus haut, le Comité a souligné les points suivants:

(a) Le Comité découvre que le Protocole est un instrument complexe et que son application pourrait présenter des défis aux Parties au cours des étapes initiales consécutives à son entrée en vigueur relevant de leur compétence;

(b) Toutefois, le Comité se préoccupe car un nombre considérable de Parties ont des difficultés à se conformer aux dispositions du Protocole en raison de l’absence de cadres légaux, administratifs et techniques, ainsi que de ressources financières suffisantes ;

(c) Le Comité se préoccupe aussi du nombre relativement faible des mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement dans l’alimentation humaine et animale,  ou destinés à être transformés  déclarés par le mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques et que l’on a fait état d’aucune décision relative aux organismes vivants modifiés destinés à être introduits dans l’environnement ;

(d) De la même façon, le Comité se préoccupe du fait qu’une forte proportion des Parties n’ont pas présenté leurs rapports nationaux intermédiaires conformément à la demande de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole dans sa décision BS-I/9 et qu’en date du 6 février 2006, un nombre considérable de Parties n’avaient pas encore respecté leurs obligations en matière d’établissement de rapports au titre de l’article 33 du Protocole ; 
(e) Le Comité a également exprimé sa préoccupation vu que plusieurs des rapports présentés ne recèlent pas suffisamment d’informations, y compris des informations relatives à la manière dont leurs rapports ont été élaborés et si  ils l’ont été à travers le processus consultatif comme le recommande la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole dans la décision BS-I/9;

(f) Enfin, le Comité, conscient de la date prochaine de présentation des premiers rapports nationaux, souligne qu’il est important que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole envoie un puissant message à sa troisième réunion, à l’ensemble des Parties afin qu’elles présentent leurs premiers rapports à temps et qu’elles remplissent leurs obligations. A cet égard, le Comité constate l’ambiguïté possible susceptible de découler de la demande de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de présenter les rapports nationaux douze mois préalablement à la réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole qui doit examiner le rapport (paragraphe 5 (ii), décision BS-I/9). Cette demande ne saurait être interprétée comme signifiant que: (i) seuls ceux qui deviennent Parties préalablement à la période de douze mois sont dans l’obligation de présenter des rapports nationaux, et (ii) une fois l’échéance passée, le besoin ou l’obligation de présenter des rapports nationaux cesse.  

Recommandations relatives aux questions générales de conformité

35. Après l’examen des questions suscitées et d’autres informations pertinentes, le Comité a convenu de présenter des recommandations à la troisième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole ou au Secrétariat, comme il convient, en vue de mieux promouvoir la conformité au Protocole.

36. Dans ce contexte, le Comité recommande que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourrait souhaiter :

(a) Inviter les Parties à accorder une attention appropriée à l’élaboration de cadres nationaux sur la diversité biologique et demander instamment aux Parties qui ont dûment achevé leurs cadres de prendre les mesures nécessaires afin de rendre ces cadres effectifs ;

(b) Inviter les Parties à allouer les ressources nécessaires afin de rendre les cadres fonctionnels ;

(c) Demander au Fond pour l’environnement mondial (FEM) de diligenter un appui aux Parties éligibles en vue de l’application de leurs cadres nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques ;

(d) Inviter ceux-là qui dotés de cadres ou de systèmes sur la prévention des risques biotechnologiques fonctionnels et dans un état d’élaboration avancé à coopérer et à partager leurs expériences pratiques avec les Parties qui en ont besoin ;

(e) Inviter les gouvernements et les organisations internationales, et, comme il convient le secteur privé à continuer d’étendre leur coopération avec les pays en développement en vue d’étayer les programmes de renforcement des capacités sur la prévention des risques biotechnologiques en prenant en considération l’article 22 du Protocole en matière de renforcement des capacités, ainsi que le Plan d’action en renforcement des capacités en vue de l’application effective du Protocole adopté dans la décision de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, ou tout plan d’action nouveau ou révisé susceptible d’être adopté dans le futur;

(f) Inviter les Parties éligibles à utiliser la liste d’experts en matière de prévention des risques biotechnologiques, et inviter les bailleurs de fonds à doter le fonds approprié du Protocole de contributions financières afin de couvrir les coûts liés au recours aux experts de la liste d’experts en prenant en considération la décision BS-II/4;
(g) Inviter le FEM et d’autres organismes de financement à davantage accroître les activités de renforcement des capacités liées au mécanisme d’échange, y compris accorder un appui dans la mise en place les politiques participatives et les plans d’action appropriés de sensibilisation du public ; 
(h) Envisager d’inclure une ligne budgétaire, ou doter le Secrétariat d’une certaine flexibilité relative à l’utilisation qu’il fait du budget afin de couvrir les coûts susceptibles d’être requis afin d’effectuer les traductions des informations ou des documents nationaux pertinents à partir des langues locales vers l’anglais ou une des langues officielles des Nations Unies afin que les Parties qui pourraient avoir des difficultés à cet égard afin d’alimenter le mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques, en fonction de leur demande ou de leur éligibilité ;

(i) Demander aux Parties et aux non Parties et aux organisations internationales pertinentes qui ont accès aux informations relatives aux organismes vivants modifiés faisant actuellement l’objet de mouvements transfrontières de mettre ces informations à la disposition du mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques, en prenant en considération les conditions minimales en matière d’informations, décrites à l’annexe I, et à l’annexe II du Protocole ;  

(j) Demander à chaque Partie de répondre à ses obligations en matière de suivi et d’établissement de rapports et de veiller à ce que ses rapports nationaux donnent les informations qui correspondent de façon adéquate au questionnaire selon le format établi pour les rapports.  A cet égard, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole peut aussi inviter les Parties éligibles éventuellement susceptibles de rencontrer des difficultés dans l’élaboration de leurs rapports à faire connaître lesdites difficultés au Secrétariat et de demander assistance auprès de toute source possible comme par exemple la liste d’experts ; 

(k) Rappeler aux Parties qui ne respectent pas le délai de présentation de leur rapport que l’obligation de présenter leur rapport à laquelle ils sont tenus continue d’exister jusqu’à ce qu’elle soit remplie ;
(l) Clarifier que l’échéance pour la présentation des rapports nationaux une année avant le tenue de la réunion à laquelle ils seront examinés, comme cela est prescrit au paragraphe 5 (ii) de la décision BS-I/9, n’est pas sensé signifier que les Etats qui deviennent Parties au Protocole une fois cette échéance révolue ne sont pas tenus de présenter leurs rapports nationaux.  En d’autres termes, la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole peut souhaiter clarifier que toutes les Parties sont dans l’obligation d’assurer un suivi de leur mise en œuvre du Protocole et de le signifier dans le cadre des rapports nationaux, indépendamment de l’instant où ils sont devenus Parties au Protocole pendant une période donnée pour l’établissement des rapports. 
(m) Encourager les non Parties à présenter, sur une base volontaire, des informations similaires à celles requises pour les rapports nationaux, notamment concernant les décisions en matière d’importation ou de libération d’organismes vivants modifiés.
37. Le Comité a également demandé au Secrétariat, en qualité d’administrateur du portail central  du mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques, de clarifier à l’intention des Parties que le fait de disposer d’un site Web, d’un nœud, d’une base de données sur la prévention des risques biotechnologiques ou bien d’un mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques à l’échelon national ne les exonère nullement de leurs obligations de mettre à disposition des informations spécifiques sur le portail central du mécanisme d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques comme le requiert le Protocole.

point 5.
autres questions
38. A la deuxième séance de la réunion, le Comité a traité le point 5 de son ordre du jour, et d’autres questions.  
39. Le Président a invité les membres du comité à soulever tout autre point susceptible d’avoir une pertinence pour les travaux du Comité autre que ceux qui sont spécifiquement traités par lui en conformité avec l’ordre du jour de la réunion.  

40. Il a rappelé aux membres les informations données par le Secrétariat en début de réunion, à savoir la nécessité  de remplacer les membres du Comité qui ont déjà démissionné ainsi que ceux dont le mandat arrive à échéance d’ici la fin de l’année.  Le Comité a invité la Secrétariat à  constamment le  rappeler aux régions concernées, au Bureau de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole, et à la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole elle-même. Les membres du Comité, notamment ceux dont le mandat dure quatre ans, estimaient qu’afin d’assurer la continuité dans les travaux du Comité, les régions et la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole pourraient envisager de réélire pour un autre mandat les membres dont le mandat viendrait à échéance  à la fin de l’année.

41. Le représentant du Secrétariat a informé le Comité relativement à deux points que pourrait examiner la future troisième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole également pertinents pour la question de conformité et le Comité de conformité.  Il a noté que la réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole est sensée examiner la question des mesures possibles à l’encontre de cas répétés de non conformité tel que prescrit  dans les Procédures et Mécanismes de conformité, décision BS-I/7 de l’annexe, paragraphe 2 (d) de la section VI. Il a également informé le Comité de la suggestion avancée par le Secrétariat à la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole en matière d’évaluation et d’examen de la mise en œuvre du Protocole (par exemple, point 15 de l’ordre du jour provisoire de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole) à savoir que le Comité de conformité pourrait éventuellement représenter une option en vue d’entreprendre le processus d’évaluation et d’examen prévu à l’article 35 et d’élaborer des recommandations à la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole.  Le Comité a pris note de l’information. 

42. Le représentant du Secrétariat a également informé le Comité que le Secrétariat avait reçu le rapport national intermédiaire d’une Partie qui a demandé à ce qu’il soit soumis à l’attention du Comité.  En conséquence, le Comité a pris note de cette information mais a souligné que son mandat n’inclut pas l’examen, de sa propre initiative, des rapports nationaux individuels aux fins d’identification des cas possibles de non conformité. 
43. Eu égard à l’étude de mesures à l’encontre d cas répétés de non conformité par la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole, le Comité a en outre noté qu’aucun cas de non conformité n’avait été soumis à son attention et que, partant, la question des cas répétés de non conformité ne s’était pas posée jusqu’à ce jour.

44. Le Président a informé le Comité de sa participation à des réunions relatives à la non conformité.  Il a informé le Comité qu’il a participé, en sa capacité personnelle à une réunion organisée par l’Union européenne à laquelle il a donné des informations relatives aux travaux du Comité de conformité au titre du Protocole.  Il a également informé le Comité qu’en qualité de Président des mécanismes de conformité au titre du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques et de la Convention d’Aarhus, il avait été invité à une réunion à haut niveau du PNUE sur l’application et la conformité des accords environnementaux multilatéraux.  Préalablement à la réunion, il avait remis des documents d’information relatifs à la réunion à haut niveau du PNUE aux membres du Comité afin de les informer et d’appeler leurs commentaires, le cas échéant.

45. Le Président a également informé le Comité que la présente réunion doit élaborer et envoyer, sur base de ses recommandations, un projet de décision à l’intention de la troisième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole en suivant une pratique similaire à la première réunion du Comité.  Dans ce contexte il a présenté un projet de décision à l’attention du Comité. Le Comité a examiné le projet de décision et convenu de la soumettre à la troisième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole en tant qu’annexe au rapport.

46. Il a été mentionné que les membres du Comité tireraient profit de leur participation aux réunions de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole, notamment des discussions  de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole qui sont pertinentes pour les questions de pertinence.  Il a également noté que, dans l’hypothèse où un membre du Comité de conformité est financé par le Secrétariat afin d’assister à une réunion quelle qu’elle soit de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole au titre de son affiliation au Comité de conformité, un tel membre  ne saurait faire partie d’une délégation nationale.  Le Comité a convenu d’approfondir cette question à sa réunion suivante.  A cet égard, les membres ont noté qu’il existe des fonds afin que le Comité tienne deux réunions par an.  Cependant, le Comité n’a tenu qu’une réunion par an jusqu’à maintenant. Dans l’hypothèse où cette situation persiste, le Comité suggère que les fonds non utilisés pourraient être octroyés pour appuyer la participation de certains des membres du Comité à des réunions de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole. 
47. Enfin, avant de conclure le point sur les questions diverses,  le Président a attiré l’attention des membres sur la question de la date de la prochaine réunion.  Le Comité a convenu de tenir sa prochaine réunion au cours du dernier trimestre de 2006 ou du premier trimestre de 2007 sauf s’il existe des motifs contraires.  Le Comité a noté que ce calendrier ainsi que l’ordre du jour de la prochaine réunion pourrait être finalisés à la lumière des résultats de la réunion des Parties au Protocole.  Le Comité a indiqué que sa prochaine réunion serait publique afin, tout d’abord d’acquérir de l’expérience, cependant la décision définitive interviendrait grâce à des consultations avec les membres en fonction, notamment,  de l’issue de la troisième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole.  Il a aussi été mentionné que les réunions du Comité de conformité pourraient se tenir en liaison avec d’autres réunions de la Convention et/ou en un lieu davantage susceptible de convenir aux membres en termes de réduction des coûts et de délais de voyage.

POINT 6.
ADOPTION DU RAPPORT

48. A troisième session, le Président a présenté un projet de rapport de la deuxième réunion du Comité de conformité, qui a été adopté tel qu’il a été oralement amendé. 

   POINT 7.
CLÔTURE DE LA RÉUNION

49. Le Président a exprimé sa gratitude aux membres du Comité de leurs contributions inestimables, et le Secrétariat pour la préparation des documents et la facilitation de la réunion.  Il a déclaré la réunion close à 14H00, le mardi 17 février 2006.
Annexe
PROJET DE DÉCISION 

La Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques,
Prenant note du rapport de la deuxième réunion du Comité de conformité au titre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, notamment des recommandations du Comité relatives aux questions générales de conformité telles que contenues dans le document  UNEP/CBD/BS/COP-MOP/3/2,

Rappelant la décision BS-II/2, paragraphe 2 où les Parties, les gouvernements et autres utilisateurs ont été instamment priés de fournir des informations relatives à la libération ou à l’importation d’organismes vivants modifiés préalablement à l’entrée en vigueur du Protocole, et d’entreprendre un examen régulier des informations préalablement mises à disposition au sein du MHC et de veiller à ce qu’il ait fait l’objet d’un rapport et d’une catégorisation, 
Reconnaissant la nécessité d’arrêter des mesures visant à remplacer les membres du Comité de conformité, qui ont déjà démissionné de leurs fonctions en tant que membres du Comité et ceux dont le mandat expire d’ici la fin de l’année et reconnaissant le besoin d’assurer la continuité dans les travaux du Comité,

Reconnaissant en outre la nécessité de réexaminer l’article 18 du règlement intérieur du Comité sur le vote, et de résoudre les divergences qui sont apparues à la deuxième réunion de sorte à assurer l’efficacité et l’effectivité du Comité et l’indépendance de ses membres dans la prise de décision,

1. Décide d’ôter les crochets autour de l’article 18 sur le vote, de sorte à assurer l’efficience, l’efficacité, et l’indépendance dans les travaux du Comité et de ses membres;

2. Appelle les Parties qui ne sont toujours pas dotés de mécanismes juridiques et administratifs à l’échelon national de prendre les mesures nécessaires et plus spécifiquement d’accorder l’attention voulue au développement, aux cadres nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques en tant qu’outils habilitants dans leurs efforts visant à effectivement mettre en œuvre leurs obligations au titre du protocole, et exhorte le Parties qui ont dûment achevé l’élaboration de leurs cadres nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques de prendre les mesures nécessaires pour rendre ces cadres effectifs ;
3. Demande aux Parties d’allouer les ressources nécessaires en vue de rendre les cadres opérationnels
4. Demande au FEM de diligenter un appui aux Parties éligibles en vue de développer et d’appliquer leurs cadres nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques
5. Invite les Parties et d’autres gouvernements dotés d’un système ou d’un cadre fonctionnel bien développé à coopérer et à partager leurs expériences avec les Parties ayant des besoins dans ce domaine; 

6. Appelle les gouvernements et les organisations gouvernementales, et, comme il convient, le secteur privé à continuer de développer leur coopération avec les pays en développement en vue de renforcer les programmes de renforcement des capacités sur la prévention des risques biotechnologiques en prenant en compte l’article 22 du protocole sur le renforcement des capacités en vue de l’application effective du protocole adopté dans la décision BS-I/5 de la première réunion de la première Conférence des Parties siégeant en tant que Parties au Protocole, ou de tout plan d’action nouveau ou révisé susceptible d’être adopté dans l’avenir ;

7. Invite les Parties éligibles à utiliser la liste d’experts sur la prévention des risques biotechnologiques, et fait appel aux bailleurs de fonds afin qu’ils versent des contributions financières dans le fonds approprié au titre du Protocole afin de couvrir les coûts liés au recours aux experts de la liste d’experts ;
8. Fait appel au FEM et à d’autres organismes de financement afin d’accroître les activités de renforcement des capacités liées au MCH, y compris la fourniture d’un appui dans la mise en place de politiques et de plans d’action participatifs appropriés de sensibilisation du public ; 

9. Décide d’inclure une ligne budgétaire afin de couvrir les coûts de participation d’une Partie concernée (par exemple, une Partie vis-à-vis de laquelle une présentation est faite ou qui fait une présentation ou bien une Partie éligible qui pourrait souhaiter participer à des séances publiques des réunions du Comité de conformité, en fonction des besoins);  

10. Décide d’octroyer au Secrétariat de la flexibilité quant à l’utilisation de fonds appropriés visant à couvrir les coûts susceptibles d’être requis pour les traductions des informations et des documents à partir des différentes langues locales vers l’anglais ou une des langues officielle des Nations Unies afin que les Parties susceptibles d’avoir des difficultés dans ce domaine puissent présenter des informations au MHC, sur base de leurs besoins et de leur éligibilité ;   
11. Demande  aux Parties et encourage les non Parties et les organisations internationales pertinentes qui ont accès aux informations relatives aux organismes génétiquement modifiés  qui font actuellement l’objet de mouvements transfrontières de mettre ces informations à la disposition du MHC, en tenant compte des exigences minimales en matière d’information décrites à l’annexe I, et à l’annexe II du protocole, ainsi que dans la décision BS-I/11 relative au mouvement transfrontière d’organismes vivants modifiés entre les Parties et les non Parties ; 
12. Demande à chaque Partie de répondre à ses obligations en matière de suivi et d’établissement de rapports et de veiller à ce que ses rapports nationaux donnent les informations qui correspondent de façon adéquate au questionnaire selon le format établi pour les rapports. A cet égard, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole peut aussi inviter les Parties éligibles éventuellement susceptibles de rencontrer des difficultés dans l’élaboration de leurs rapports de faire connaître lesdites difficultés au Secrétariat et de demander assistance auprès de toute source disponible comme par exemple, la liste d’experts ; 

13. Rappelle aux Parties qui ne respectent pas le délai de présentation de leur rapport que l’obligation de présenter leur rapport à laquelle ils sont tenus continue d’exister jusqu’à ce qu’elle soit remplie ;

14. Encourage les non Parties à présenter, sur une base volontaire, des informations similaires à celles requises pour les rapports nationaux, notamment concernant les décisions en matière d’importation ou de libération d’organismes vivants modifiés ;

15. Elit/réélit [………………] en tant que membres du comité de conformité afin de remplacer ceux qui ont démissionné et ceux dont le mandat vient à échéance au 31 décembre 2006.

-----

( 	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/3/1.
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